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Résumé analytique 

1. L’objectif de cette évaluation est d’analyser le rôle des plans de gestion de l’élimination 
finale (PGEF) dans les pays à faible volume de consommation pour ce qui est de la réalisation de 
l’élimination de CFC dans les secteurs de l’entretien, et de la conformité à l’objectif de 85% de 
réduction en 2007. Les questions à examiner incluent : les raisons des retards dans la mise en 
œuvre, la soumission tardive des demandes de financement, la coordination entre l’agence 
principale et l’agence coopérante, la qualité de la surveillance et des rapports, les difficultés 
rencontrées et surmontées, les perspectives pour la durabilité des mesures prises et des capacités 
institutionnelles créées, les leçons apprises lors de l’élimination totale des CFC et pour la 
préparation des plans d’élimination des HCFC (PGEH). 

2. Le concept de PGEF a été introduit par la décision 45/54 du Comité exécutif pour 
faciliter l’élimination totale de CFC ou autres SAO, le cas échéant, dans les pays à faible volume 
de consommation. Dans la plupart des cas, le financement est libéré en deux tranches au moins, 
la deuxième et les tranches subséquentes étant disponibles lorsque le pays s’est acquitté de ses 
obligations d’élimination pour la tranche précédente. Cette décision fixe les niveaux maximums 
de financement, dépendant de la consommation de référence de CFC, et décrit les modalités qui 
s’appliquent au projet. Sur les 99 pays à faible volume de consommation admissibles, 66 ont 
obtenu l’approbation de leur PGEF. L’approbation allait jusqu’à la fin de 2006 pour 26 PGEF et 
jusqu’en 2007 et 2008 pour les 40 autres. Dans certaines des premières approbations telles que 
l’Albanie et la Bosnie Herzégovine, les plans étaient appelés Plans nationaux d’élimination. 
Étant donné que ces plans sont approuvés pour les pays à faible volume de consommation et 
qu’ils couvrent toutes les SAO restantes, ils sont également inclus dans la présente évaluation. 

3. Le consultant, en collaboration avec l’Administrateur principal, Surveillance et 
Évaluation, a examiné la documentation disponible sur les PGEF (notamment, les documents de 
projets, les documents du Secrétariat, les rapports périodiques annuels et les programmes de 
travail, ainsi que les décisions pertinentes et les lignes directrices du Comité exécutif). La plupart 
des 26 pays analysés en profondeur avaient achevé au moins une tranche de leur PGEF et tous 
avaient obtenu l’approbation de leur deuxième tranche ou des tranches subséquentes. 

4. La présente étude théorique montre que les PGEF sont essentiellement la continuité des 
Plans de gestion des frigorigènes (PGF) qui ont précédé. Certains comportent de nouvelles 
activités telles que la conversion aux mélanges d’hydrocarbures, l’ajout de nouvelles installations 
de régénération, les programmes de mesures incitatives et les unités de gestion de projet. Tous 
les PGEF illustrent une approche intégrée au niveau de la planification, mais les activités 
individuelles, en particulier les activités d’investissement et celles ne portant pas sur des 
investissements, sont mises en œuvre séparément et la coordination entre l’agence principale et 
l’agence coopérante ne fonctionne pas toujours comme souhaité, ce qui cause des retards pour 
les tranches subséquentes. La clause de flexibilité a été utilisée initialement pour déplacer les 
économies provenant des activités non exécutées vers d’autres lignes budgétaires en 
dépassement de dépenses. Tous les pays qui avaient soumis leurs données de consommation de 
2007 ont satisfait aux exigences de réduction en vertu des Accords.  
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5. Il est suggéré que les études de pays soient préparées dans certains pays à faible volume 
de consommation qui ont plusieurs tranches approuvées, en particulier les pays dont la demande 
de la tranche suivante a eu un retard de 18 mois ou plus. La sélection de l’échantillon sera 
assurée par l’Administrateur principal, Surveillance et Évaluation, avec la collaboration 
des Unités de l’ozone des pays à visiter, et des agences  d’exécution et agences 
bilatérales concernées. 

I. Contexte et méthodologie 

6. La préparation d’une étude théorique et d’un rapport final sur l’évaluation des PGEF fait 
partie du programme de travail de surveillance et évaluation pour 2008 approuvé à la 53e réunion 
du Comité exécutif. Les PGEF constituent la principale modalité pour l’élimination de la 
consommation restante de CFC et autres SAO dans les pays à faible volume de consommation. 
Compte tenu du nombre important de ces plans et de leur importance dans la réalisation de 
l’objectif de 85% de réduction de la consommation de CFC en 2007, et de l’élimination totale en 
2010, il apparaît opportun d’évaluer les progrès accomplis pour ce qui est de l’élimination et de 
la conformité aux étapes de réduction de 50 % et de 85% pour le CFC. Les questions à évaluer 
incluent : les raisons des retards dans la mise en œuvre des activités et dans la soumission des 
demandes de financement, la qualité de la surveillance et des rapports, les difficultés rencontrées 
et surmontées, les perspectives pour la durabilité des résultats obtenus et des capacités 
institutionnelles créées, ainsi que les leçons apprises lors l’élimination finale de CFC, et pour 
l’avenir des HCFC.   

7. Contrairement aux plans nationaux d’élimination des SAO, les modalités de mise en 
œuvre des PGEF  ne prévoient pas l’utilisation de vérificateurs indépendants pour tous ces plans. 
Conformément à la décision 45/54, 10% seulement des PGEF approuvés doivent faire l’objet 
d’une vérification indépendante. Par conséquent l’évaluation d’un échantillon de PGEF revêt une 
grande importante, si l’on s’en tient aux évaluations effectuées à ce jour. 

8. La présente étude théorique est centrée sur l’examen des points suivants : 

a) Suivi de l’évaluation des PGF effectuée en 2003 dans les pays à faible volume de 
consommation, et recommandations résultant de la décision 41/100; 

b) Qualité et exhaustivité des documents de projets et des rapports soumis comme 
documents justificatifs pour la tranche suivante de financement; 

c) Conformité aux objectifs de réduction de CFC et achèvement des activités 
planifiées; 

d)  Examen des coûts des projets, présentation des rapports coûts-efficacité, taux de 
décaissement et retards dans la mise en œuvre; 

e)  Suivi de projets et présentation des rapports: conformément à la décision 45/54, 
jusqu’à 20% des fonds approuvés devraient être utilisés par l’agence bilatérale ou 
d’exécution et/ou le pays concerné pour assurer le suivi annuel du PGEF et  
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présenter des rapports sur celui-ci, y compris le programme de récupération et 
recyclage; 

f) Modalités de sélection des bénéficiaires, efficacité des projets de récupération & 
recyclage et de la conversion en vue de l’élimination de CFC, et utilisation future 
de l’équipement de récupération & recyclage dans les activités d’élimination; 

g) Durabilité des structures créées au cours de la période de transition (après l’arrêt 
du financement du PGEF et le début du financement du PGEH ; et 

h) Leçons apprises, en rapport surtout avec les futurs PGEH et liens potentiels avec 
ces plans; 

9. La documentation et les  données utilisées dans la présente étude théorique proviennent 
des sources suivantes : 

a) Décisions du Comité exécutif, documents et rapports relatifs aux PGEF;  

b) Documents de projets pour les PGEF, rapports périodiques et demandes pour les 
tranches subséquentes, pour un échantillon représentatif de 16 PGEF ayant plus 
d’une tranche de financement approuvée; 

c) Données relatives aux programmes de pays fournies en vertu de l’Article 7 par les 
16 pays échantillons; 

d) Inventaire des projets approuvés, effectué par le Secrétariat du Fonds multilatéral, 
et données provenant des rapports périodiques sur les PGEF approuvés; 

e) Étude théorique sur l’évaluation des projets de renforcement des institutions; 

f) Étude théorique, études de cas et rapport final préparé pour l’évaluation des PGF 
dans les pays à faible volume de consommation en 2003;  

g) Discussion avec le personnel du Secrétariat du Fonds multilatéral; et 

h) Information et commentaires des agences d’exécution.   

 
II. Principales décisions du Comité exécutif sur les PGF et les PGEF 

10. Le concept de PGF avait été adopté par le Comité exécutif à sa 22e réunion en juin 1997. 
À sa 31e réunion, il avait été décidé que les pays à faible volume de consommation ayant des 
PGF déjà approuvés, peuvent obtenir jusqu’à 50% de financement supplémentaire pour des 
activités additionnelles nécessaires à la réduction de la consommation, et à la conformité au 
Protocole (décision 31/48).   

11. Le principal objectif des PGF était l’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie 
globale pour l’élimination de la consommation de CFC dans le secteur de l’entretien en 
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réfrigération. Les PGF visent à établir un enchaînement approprié des projets et des mesures 
politiques, et à fonctionner de manière coordonnée, en tenant compte des liens entre les diverses 
activités. Les projets de PGF comportent généralement les sous-projets suivants : 

a) Adoption des règlementations sur le contrôle des SAO, y compris les systèmes de 
permis; 

b) Formation des techniciens dans le domaine des bonnes pratiques en réfrigération; 

c) Formation des agents des douanes dans le domaine du contrôle des SAO et;  

d) Récupération et Recyclage, y compris la formation pratique dans les activités 
correspondantes;  

e) Assistance pour la création des associations des professionnels de la réfrigération 
et pour les programmes d’accréditation des techniciens formés. 

12. Ces projets étaient généralement complétés avec des mesures supplémentaires telles que 
l’amélioration de la collecte des données, la surveillance, la sensibilisation, et les autres activités 
liées. 

13. Les PGF et les mises à jour des PGF exigeaient de la part du pays bénéficiaire, 
l’engagement de réaliser l’objectif de réduction de 50% pour l’étape 2005 et de 85% pour l’étape 
2007, sans autre demande de financement. Cela impliquerait un engagement du pays à réduire si 
nécessaire, ses importations pour respecter les étapes de réduction et encourager les activités des 
PGF. 

14. Pour venir en aide aux pays à faible volume de consommation pendant la période post-
2007, le Comité exécutif a décidé à sa 38e réunion (décision 38/64), que les demandes de 
financement particulières aux plans d’élimination finale des CFC pour les PFV pourraient être 
examinées individuellement, pourvu que le pays intéressé ait un système de permis en place. Le 
Gouvernement concerné doit également s’engager à réaliser, sans autre demande de financement 
au Fonds multilatéral, l’élimination totale de CFC, présenter un rapport annuel de ses progrès 
accomplis dans la mise en œuvre des activités proposées et respecter les étapes en vue de la 
réduction, en collaboration avec les agences d’exécution et/ou agences bilatérales responsables 
de la mise en œuvre du PGEF (voir texte de la décision dans l’Annexe II). 

15. La décision 45/54 a renforcé les critères pour les propositions de PGEF visant à venir en 
aide aux PFV pendant la période post-2007. Ces critères peuvent se résumer ainsi qu’il suit : 

a) Les propositions de PGEF devraient contenir au moins un engagement du 
gouvernement concerné pour la réduction progressive et l’élimination totale de la 
consommation de CFC dans le pays suivant un calendrier d’élimination spécifique 
et conforme mesures de réglementation du Protocole de Montréal;  

b) Le gouvernement concerné pourrait librement utiliser les ressources disponibles 
pour répondre aux besoins spécifiques pouvant survenir au cours de la mise en 
œuvre du projet, et faciliter le plus possible l’élimination des SAO; 
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c) Les rapports annuels sur la mise en œuvre des activités menées au cours de 
l’année précédente ainsi qu’un plan de travail détaillé concernant les activités de 
l’année suivante seraient obligatoires;  

d)  Les rôles et responsabilités des principales parties prenantes nationales, ainsi que 
de l’agence d’exécution principale et des agences de coordination, le cas échéant, 
devraient être définis; 

e) Les niveaux de financement peuvent varier entre un maximum de 205 000 $US 
pour les pays ayant une consommation de référence inférieure à 15 tonnes PAO, 
et 565 000 $US pour ceux dont la consommation de référence est supérieure à 120 
tonnes PAO. Les propositions de projet individuelles doivent justifier la nécessité 
du niveau de financement; 

f)  L’on pourrait utiliser un maximum de 20% des fonds approuvés pour le suivi 
annuel et la présentation du rapport, et jusqu’à 30 000 $US pour la préparation 
d’une stratégie de transition relative aux inhalateurs à doseur, lorsque le besoin 
d’une telle stratégie a été dûment prouvé et documenté. Aucune demande de 
ressources supplémentaires ne devrait être soumise au Fonds multilatéral ou aux 
agences bilatérales et/ou aux agences d’exécution, pour des activités liées à 
l’élimination de CFC ou d’autres SAO, le cas échéant. 

16. À sa 49e réunion, le Comité exécutif avait approuvé un recueil de recommandations 
relatives à l’évaluation des plans de gestion de frigorigènes et des plans nationaux d’élimination 
des pays à grand volume de consommation, en mettant l’accent sur le secteur de l’entretien de 
l’équipement de réfrigération. Le texte de la décision fait la différence entre les nouvelles 
recommandations et les recommandations déjà approuvées par le Comité exécutif (décision 
49/6). Ce texte vient compléter les dispositions de la décision 41/100 sur la législation, la 
formation et la présentation des rapports. Le texte intégral de la décision  figure dans 
l’Annexe II. 

III. Vue d’ensemble des plans de gestion de l’élimination finale approuvés et mis en 
œuvre 

17. Le premier PGEF pour le secteur de la réfrigération a été approuvé à la 35e réunion du 
Comité exécutif pour le Bahamas. Depuis ce temps jusqu’à la 54e réunion, 66 pays à faible 
volume de consommation ont obtenu l’approbation de leur PGEF pour un financement total (en 
principe) de 25 709 104 $US, dont la majorité (49) avec un financement en deux tranches. Vingt-
six PGEF ont été approuvés avant la fin de 2006, trente-un en 2007 et neuf en 2008. Les fonds 
pour la préparation de projets ont été approuvés pour la préparation des PGEF dans 18 autres 
pays à faible volume de consommation. À la date d’avril 2008, ces PGEF n’avaient pas été 
soumis. 

18. Les 146 tranches approuvées des PGEF de 66 pays à faible volume de consommation 
visent l’élimination de 1 054,7 tonnes PAO. Au 21 mai 2008, 492,5 tonnes PAO (46,7 %) 
avaient été éliminées, d’après les déclarations. Un total de 18 851 245 $US (73,3%), a été 
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approuvé pour ces tranches pour lesquelles 4 942 614 $US (26,2 %) avaient été décaissés avant 
la fin de 2007. 

19. Le tableau 1 ci-dessous présente les PGEF approuvés, par agence, ainsi que les 
financements approuvés et décaissés. 

Tableau 1: PGEF APPROUVÉS, PAR AGENCE D’EXÉCUTION   

Agence Nombre 
de PGEF 

approuvés 

Nombre de 
tranches 

approuvées 

Nombre 
de 

tranches 
achevées 

Financement 
approuvé 

($US) 

Financement 
décaissé 
($US) 

Pourcentage 
% 

SAO à 
éliminer  
(Tonnes 
PAO) 

SAO 
éliminées 
(Tonnes 
PAO) 

Pourcentage 
% 

Canada 5 6 1 820 000 342 120 42 64,9  0 

France 3 4  814 414 109 187 13 65.1  0 

Allemagne 4 10 6 1 291 830 1 105 595 86 69,9 47,3 68 

BIDR 3 8 3 2 300 866 985 715 43 272 207 76 

Italie 1 1  220 000   0 0  0 

Japon 1 2  205 000 105 655 52 2,2  0 

Suède 1 3 3 92 200 92 200 100 13 13 100 

PNUD 37 41 2 5 292 394 552 207 10 257,7 67 26 

PNUE 42 44 2 3 917 225 615 192 16 0 0 0 

ONUDI 14 27 8 3 897 316 1 034 743 27 309,9 158,2 51 

Total 111* 146 25 18 851 245 4 942 614 26 1 054,7 492,5 47 

* Pour 66 pays: dans 45 cas, 2 agences assurent la mise en œuvre du PGEF, et dans 21 pays, une agence seulement. 

20. Le Tableau 2 ci-dessous présente les PGEF approuvés dans des pays à travers les quatre 
grandes régions (« régions » tel que défini dans la base des données de l’inventaire) :   

Tableau 2: PGEF APPROUVÉS, PAR RÉGION 

Région Nombre 
de pays 
ayant 

un 
PGEF 

Nombre de 
tranches 

approuvées 

Nombre 
de 

tranches 
achevées 

 Financement 
approuvé ($US) 

Financement 
décaissé ($US)  

Pourcentage
% 

SAO à 
éliminer  
(Tonnes 
PAO) 

 SAO 
éliminées 
(Tonnes 
PAO) 

Pourcentage
% 

Afrique 29 60 5 6 984 138 1 351 569 19 161,5 41,2 26 

Asie et Pacifique 13 24 1 3 527 300 807 866 23 121,1 32,8 27 

Europe  7 27 13 2 935 941 1 053 591 36 277,5 163,5 59 

Amérique latine et 
Caraïbes 

17 35 6 5 403 866 1 729 588 32 494,6 255 52 

Total 66 146 25 18 851 245 4 942 614 26 1 054,7 492,5 47 
 

21. Il apparaît que 26% du total des fonds alloués pour les tranches approuvées ont été 
dépensés, ce qui a permis l’élimination à ce jour de 47% de la consommation totale des SAO 
dans 66 pays avec un rapport cout efficacité moyen de 10 $/kg de PAO. La mise en œuvre des 
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PGEF dans les régions Europe centrale et Europe de l’est, et Amérique latine et Caraïbes, est 
dans l’ensemble plus avancée que dans les régions Afrique, et Asie et Pacifique. Certains retards 
seraient attribuables aux problèmes de démarrage tels que la signature retardée des accords 
relatifs aux projets, le temps nécessaire pour le recrutement du personnel de l’unité de gestion de 
projet, et l’organisation de la coopération avec les parties prenantes. 

22. Pour ce qui est de 2005, six des 99 pays à faible volume de consumation admissibles au 
PGEF n’étaient pas en conformité pour le CFC. Un pays n’était pas en conformité pour le halon, 
six pour le bromure de méthyle et deux pour le CTC. Cinquante-cinq des 99 pays à faible volume 
de consommation ont communiqué leurs données de consommation de 2007 (soumission due 
jusqu’au 1er septembre 2008), et tous avaient indiqué leur conformité à l’objectif de réduction de 
85% pour le CFC. Quinze pays à faible volume de consommation, qui jusqu’ici avaient 
communiqué que les données de 2006, ont déclaré une consommation de CFC supérieure à 
l’objectif de réduction de 2007, chez certains d’entre eux par une très grande marge qui pourrait 
leur rendre difficile la réalisation de l’objectif de réduction de 2007.   

 
IV. Examen de la documentation sur les PGEF dans 16 pays sélectionnés. 

IV.1 Sélection de l’échantillon et analyse de la documentation  

23. Aux fins de la présente étude théorique, le consultant a analysé les documents de projet 
de PGEF, les plans annuels de mise en œuvre, les rapports périodiques soumis, et les demandes 
pour la ou les tranches subséquentes de 16 pays à faible volume de consommation sélectionnés. 
La plupart des pays ont achevé au moins une tranche et tous ont au moins une tranche 
subséquente approuvée. Ces pays incluent deux pays de l’Afrique francophone, cinq de l’Afrique 
anglophone, deux d’Asie, deux des Caraïbes, quatre d’Europe et un de l’Amérique latine. La 
Jamaïque, le seul pays ayant une deuxième tranche et qui n’a pas été inclus dans l’échantillon, 
avait été couverte par l’évaluation des PGF des pays à faible volume de consommation de 2003. 
Les agences impliquées sont : Allemagne, BIDR, Canada, France, Japon, PNUD, PNUE et 
ONUDI, comme l’indique le Tableau 3 ci-dessous. 
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Tableau 3: VUE D’ENSEMBLE DES PGEF DES 16 PAYS SÉLECTIONNÉS ET 
ANALYSÉS 

  

Approuvé en 
principe 

(Conformément à 
l’Accord)   

Approbations et mises en œuvre  effectives    Pays Agence 

Financeme
nt total 
($US) 

Éliminati
on 

(Tonnes 
PAO) 

Nombre de 
tranches 

approuvées

Nombre de 
tranches 
achevées 

Financem
ent 

approuvé 
($US) 

Financem
ent 

décaissé 
($US) 

SAO à 
éliminer 
(Tonnes 
PAO) 2 

SAO 
éliminées 
(Tonnes 
PAO) 2 

Albanie PNUE/ONUDI 653 125 68 9 6 608 481 234 629 68,1 34,1 
Bahamas  BIDR 560 000 66 3 2 560 000 240 000 66 41 
Bosnie 
Herzégovine 

ONUDI 864 160 121,1 3 1 864 160 375 422 121,1 58,4 

Burkina Faso PNUE/Canada 345 000 7,4 4  388 0003 141 203 7,4 0 
Cameroun ONUDI 800 000 50,6 2  705 000 244 007 26,6 12,7 
Croatie SUÈDE/ONUDI 379 700 98 8 6 399 7003 335 390 76,1 66 
Équateur BIDR 1 689 800 246 4 1 1 671 466 745 715 204 166 
Géorgie PNUD 325 000 8,2 2  325 000 27 456 8,2 5 
Ghana PNUD 344 894 17,5 2  344 894 112 853 17,5 12,2 
Kenya France 725 000 138,8 2  512 914 97 759 65,1   
Lesotho Allemagne 127 300 2,6 3 2 127 300 117 330 2,6 1,4 
Maurice Allemagne 212 030 4 3 2 212 030 204 130 4 4,6 
Mongolie Japon 205 000 3,3 2  205 000 105 655 2,2   
Namibie Allemagne 252 500 12 2 1 252 500 177 235 12 10,5 
Papouasie 
Nouvelle 
Guinée 

Allemagne 700 000 35 2 1 700 000 606 900 35 30,8 

Trinidad et 
Tobago 

PNUD 460 000 77 3 1 480 0003 240 245 77 46 

1 Le nombre de tranches approuvées inclut les tranches approuvées pour chaque agence d’exécution pour la même année.  
2 Données jusqu’à la fin de 2007, d’après le plus récent rapport périodique des agences d’exécution.  
3 Au Burkina Faso, les soldes provenant des PGF ont été ajoutés à une tranche du PGEF. Un financement supplémentaire de 
20 000 $US a été fourni à la Croatie et à Trinidade et Tobago  pour la préparation d’un rapport sur la surveillance  et la 
vérification.   
 

24. Dans certaines des approbations précédentes telles que l’Albanie et la Bosnie 
Herzégovine, les plans étaient appelés plans nationaux d’élimination. Étant donné que ces plans 
sont approuvés pour les pays à faible volume de consommation et qu’ils couvrent toutes les SAO 
restantes, ils sont également inclus dans la présente évaluation. 

IV.2 Principales conclusions 

IV.2.1 Vue d’ensemble 

25. Douze des seize pays sélectionnés avaient achevé ou étaient dans le processus 
d’achèvement de leurs PGF ou des mises à jour de ces derniers. Les quatre autres pays n’avaient 
pas de PGF. Tous les PGEF, à l’exception d’un seul, étaient reliés aux PGF dont ils étaient 
essentiellement la continuation, pour ce qui est notamment de la formation des techniciens et des 
agents des douanes. Les Bahamas ont indiqué que leurs activités menées dans le cadre du PGF 
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étaient un succès, mais les résultats du PGF n’étaient pas inclus dans le document de projet pour 
le PGEF. Certains pays avaient de nouvelles activités telles que la conversion au HC (1), 
l’introduction de matériels de régénération supplémentaires (2), les programmes de mesures 
incitatives (4) et la création des unités de gestion de projet (4, éventuellement 7, mais cela n’est 
pas indiqué clairement).  

26. Un des PGEF comportait un projet portant sur des investissements dans le secteur des 
solvants, un projet dans le secteur de la réfrigération, un dans le secteur des mousses et de la 
refrigeration et un autre dans le secteur des mousse, de la refrigeration et des solvants.. 

27. Les seize PGEF incluaient également un projet ne portant pas sur des investissements 
pour l’élimination des halons, deux projets de stratégie de transition pour les inhalateurs à 
doseur, deux projets ne portants pas sur des investissements pour l’élimination du méthyle 
chloroforme (TCA), et trois projets ne portant pas sur des investissements pour l’élimination 
du bromure de méthyle. 

28. Dans la plupart des cas, les différentes parties prenantes étaient mentionnées, mais leurs 
rôles et responsabilités n’étaient pas toujours clairement définis. Deux pays seulement ont parlé 
brièvement des ententes avec les agences d’exécution, les entreprises, les consultants et les 
services des douanes. Les règlementations sur l’élimination des SAO, les systèmes de permis 
notamment, dans les cas où ils avaient été adoptés par le gouvernement, expliquaient en détails 
les responsabilités des organismes gouvernementaux, de l’UNO notamment. 

29. Il apparaît que la mise en place des unités de gestion de projet a entraîné la concurrence 
avec les UNO dans certains pays visés à l’Article 5. D’autres pays ont rejeté la création de ces 
unités surtout pour éviter ce genre de conflits. Le bien-fondé et les circonstances pouvant 
nécessiter la mise en place d’une unité de gestion de projet dans les pays à faible volume de 
consommation doivent être examinés au cas par cas. 

30. Dans la majorité des pays, l’on a procédé à l’estimation du nombre de réfrigérateurs 
domestiques et commerciaux, ainsi que des climatiseurs d’automobile utilisant le CFC. Un pays 
a effectué une enquête sur les ménages par rapport à la réfrigération domestique; certains ont 
expliqué leurs méthodologies au Secrétariat du Fonds lorsque la question leur a été posée. Dans 
la plupart des cas, les données de consommation étaient basées sur des enquêtes menées sur les 
ateliers. 

31. Toutes les utilisations traditionnelles de CFC ont été prises en compte. Dans les pays 
côtiers disposant des bateaux de pêches frigorifiques, ce sous-secteur a été également couvert. 
Cependant, pour les pays qui sont des destinations pour les croisières et les yachts privés, ce type 
de consommation de CFC n’a été ni estimé, ni inclus dans l’étude. 

32. Il convient de noter cependant que les commentaires précédant ne reflètent pas la réalité 
quant à la collecte des données de consommation des SAO dans les pays à faible volume de 
consommation. L’examen des PGEF a démontré l’absence d’une méthodologie standardisée 
pour l’organisation des enquêtes et la collecte des données de consommation des SAO dans les 
pays visés à l’Article 5. Actuellement, les méthodologies sont très diverses et essentiellement 
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axées sur le consultant. Les agences d’exécution doivent faire un effort pour harmoniser leur 
collecte des données de consommation des SAO, ne serait-ce qu’au sein de la même agence 

33. Tous les PGEF illustrent une approche intégrée au niveau de la planification. Toutefois, 
les activités individuelles, en particulier les parties portant sur des investissements et celles ne 
portant pas sur des investissements, sont mises en oeuvre séparément. Treize des seize PGEF 
sont actuellement exécutés par une seule agence -  BIDR (2), GTZ (4, plus un au nom de la 
France), le PNUD (3), l’ONUDI (2) et le Japon (1, avec le Programme d’aide à la conformité du 
PNUE qui assure la mise en œuvre des activités de formation). En outre, les agences suivantes 
assurent conjointement la mise en œuvre d’un PGEF : ONUDI/PNUE, PNUE/Canada et 
ONUDI/Suède. La coordination serait généralement bonne entre l’agence principale et l’agence 
coopérante dans les projets multi-agences. Cependant, dans plusieurs cas, des problèmes de 
planification et de calendrier se sont posés lorsque deux agences ou plus étaient impliquées, ce 
qui a occasionné des retards à tous les niveaux. Les problèmes les plus fréquents sont les 
suivants :  

a) Absence de coordination entre la formation et l’acquisition d’équipements, en 
particulier dans la planification et la mise en œuvre des programmes de 
récupération et de recyclage; 

b) Financement et acquisition d’équipements de récupération et de recyclage 
largement supérieurs aux quantités de frigorigènes récupérables et recyclables, ce 
qui a conduit au désœuvrement des unités; 

c)  L’utilisation de consultants internationaux pour la formation des agents des 
douanes locaux comme formateurs, a rarement été durable, étant donné la rotation 
fréquente du personnel douanier dans les pays visés à l’Article 5, et la non-prise 
en compte fréquente des questions liées à l’ozone dans les programmes de 
formation des agents des douanes . 

d) Les programmes de formation pour le secteur de l’entretien en réfrigération ont 
été fréquemment limités aux séminaires de formation individuels qui n’impliquent 
pas suffisamment les écoles professionnelles et les universités locales, en leur 
fournissant les programmes de formation et le soutien qui auraient pu permettre 
d’acquérir des capacités plus durables; 

e) La mise en place d’installations pour l’assemblage au niveau local, des matériels 
de récupération a été demandée et engagée dans les PGEF soumis récemment. 
Ces demandes n’étaient pas fondée sur une analyse solide de la durabilité 
commerciale et économique future des dites installations. Les spécifications 
techniques des futurs produits n’indiquent pas si ces appareils seraient utilisables 
pour la récupération des substituts des HCFC (par exemple le mélange de R410A 
sous des pressions plus élevées). 

34. Les obligations des gouvernements pour ce qui est de l’élimination sont stipulées dans les 
accords passés entre le Comité exécutif et 12 pays, sur les plans d’élimination. Quatre pays 
n’avaient pas signé des accords avec le Comité exécutif du fait que le financement était pas 
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important et que les obligations des gouvernements avaient été incluses dans les décidions du 
Comité exécutif. 

35. Le graphique ci-dessous montre le rapport coût/efficacité en $ US/kg des 16 PGEF, c’est-
à-dire le coût moyen par kg des SAO à éliminer. 

 
 

Tonnes SAO 

 

 C.E. $/kg 
 
36. Il est intéressant de noter que plus la consommation des SAO est élevée, meilleur est le 
rapport coût/efficacité. Dans le graphique ci-dessus, le niveau le plus élevé correspond à un pays 
où le PGEF inclut également des projets portant sur des investissements dans les secteurs de la 
fabrication, dont le coût s’est avéré avoir été surévalué. Les pays dont la consommation est 
inférieure à 10 tonnes PAO ont un rapport cout/efficacité supérieur à 10 $US/kg, ce qui 
correspond à l’échelle de financement appouvée par la décision 45/54. 

IV.2.2 Système de permis et formation d’agents des douanes 

37. Neuf pays ont proposé des activités pour développer des systèmes de permis ou renforcer 
les règlementations /systèmes de permis existants. Douze pays ont proposé la poursuite ou le 
démarrage de la formation des agents des douanes. Sept pays n’avaient pas de système de permis 
en place; quatre des sept pays envisageaient l’institution des systèmes de permis dans le cadre 
des PGEF (trois d’entre eux n’avaient pas de PGF), trois autres PGF étaient préparés, mais pas 
approuvés par le gouvernement. Onze pays avaient institué quelques lois sur les SAO; les autres 
envisageaient d’en faire autant, ou étaient déjà dans le processus d’élaboration et de finalisation 
de ces lois. Tous les PGEF comptaient sur la législation et le système de quota pour s’acquitter 
de leurs obligations d’élimination. Deux pays, qui n’avaient ni PGF ni projet portant sur des 
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investissements, étaient à la recherche de projets portant sur des investissements pour réduire 
rapidement leur consommation. 

38. Deux pays seulement ont indiqué que les accords régionaux avaient un impact sur 
l’élimination des SAO. Le Burkina Faso a déclaré que la loi de l’Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA) a interdit l’importation des SAO et d’équipements à base de SAO  
depuis janvier 2006. Cependant, la législation de l’UEMOA permet aux États membres de 
délivrer des permis spéciaux sur les SAO pour répondre aux besoins de chaque pays. La Croatie 
à indiqué que les directives de l’UE exigent l’élimination rapide, sauf pour ce qui est des besoins 
particuliers. 

IV.2.3 Récupération & recyclage et reconversion 

39. Des matériels de récupération & recyclage ont été fournis à l’ensemble des 16 pays dans 
le cadre des projets autonomes de récupération & recyclage, dans le cadre des PGF, ou pour les 
PGEF. Un pays a déclaré que la plupart de ces matériels fonctionnaient mal. D’autres  sont 
encore utilisables, mais leur remise en fonction pourrait nécessiter des pièces de rechange. En 
principe, un équipement de récupération en bon état devrait pouvoir servir aussi pour récupérer 
le HCFC-22, à condition qu’il soit bien purgé et débarrassé de tout résidu de CFC-12l. Le 
matériel de récupération fourni après 2005 peut être du type compresseur sans huile qui permet 
l’utilisation multi-frigorigène, ce qui présente un certain intérêt, compte tenu de l’introduction 
prochaine des contrôles sur les HCFC. La plupart des matériels de récupération fournis 
récemment ne pourront pas être utilisés pour le HFC-134a. Cependant, la récupération du R-
410A nécessitera une attention et des ajustements particuliers pour des pressions plus élevées. Il 
faudra contacter le fournisseur des matériels de récupération & recyclage pour des conseils 
d’ordre technique. Les agences d’exécution devraient pouvoir fournir les listes et les 
spécifications des équipements livrés. Il faudrait demander aux pays si les équipements 
continuent à fonctionner, et chercher à connaître les dispositions prises pour les pièces de 
rechange et les consommables. Il convient de noter que les commentaires ci-dessus se rapportent 
à la partie récupération uniquement; il a déjà été observé que le HCFC-22 constitue l’essentiel 
des frigorigènes récupérés par l’équipement existant de récupération & recyclage et que la 
plupart de ces appareils peuvent ne pas être en mesure de recycler le HCFC-22. 

40. Il n’existe pas de documents exhaustifs, étant donné le caractère généralement superficiel 
des rapports sur la récupération et le recyclage, en dépit des financements importants alloués 
pour la surveillance et la présentation des rapports. Conformément à la décision 45/54, jusqu’à 
20% des fonds approuvés devraient être utilisés par l’agence bilatérale ou d’exécution et/ou le 
pays concerné pour assurer l’ensemble de la surveillance et la présentation du rapport sur les 
PGF, y compris le programme de récupération & recyclage. Le financement variait de 6 à 36% 
du financement total approuvé. 50% des PGEF ont parlé spécifiquement de la surveillance des 
projets de récupération & recyclage en cours, ou de la nécessité d’agir en ce sens afin de 
surveiller l’efficacité de l’utilisation de l’équipement. Les projets de récupération & recyclage 
précédant, s’ils sont relancés dans le cadre des PGEH, auraient de toute évidence besoin de 
surveillance. 

41. Huit pays ont proposé des activités de conversion telles que la conversion au HC et/ou 
substituts directs ou autres produits de substitution, et dans certains cas, des projets de 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/55/8 
 
 

15 
 

démonstration de conversion ou des mesures incitatives basées sur des projets de conversion. Le 
Burkina Faso a proposé un projet de conversion au HC détaillé pour la réfrigération et les 
climatiseurs d’automobile; Maurice et Papouasie Nouvelle Guinée ont proposé la formation dans 
le domaine de la conversion au HC. Ce type de formation a été organisé pendant plusieurs 
années en Inde, Indonésie et dans plusieurs pays de l’Amérique centrale; un projet bilatéral de 
démonstration sur le HC a été achevé au Sénégal dans le cadre du PGF de ce pays (projet 
bilatéral suisse). Des rapports détaillés ont été produits, mais n’ont pas fait l’objet d’une large 
diffusion. Des propositions pour la conversion au HC sont incluses dans plusieurs PGEF soumis 
récemment, sans référence à l’expérience acquise à ce jour dans le domaine de la conversion au 
HC. 

IV.2.4 Conformité à la décision 41/100 

42. Des éléments de la décision 41/100, qui fut le résultat de l’évaluation de 2003 sur les 
PGF des pays à faible volume de consommation (voir le texte de la décision dans l’Annexe II), 
sont actuellement mis en œuvre dans plusieurs pays. Il convient de noter que dix des seize pays 
considérés avaient fait approuver leurs PGEF à la 41e réunion ou avant.  

a) Flexibilité : six pays ont procédé à une réallocation de leurs surplus budgétaires 
pour combler les dépassements de dépenses, ou aux autres lignes budgétaires 
existantes; un pays a proposé l’utilisation des surplus provenant des projets 
portant sur des investissements, pour la récupération & recyclage, et les 
conversions, comme mesures incitatives pour le remplacement des refroidisseurs, 
et pour une unité de régénération; un pays a utilisé ses fonds pour l’acquisition 
d’un détecteur multi-gaz; deux pays ont acheté de nouveaux matériels de 
récupération & recyclage; un autre pays a modifié son programme de mesures 
incitatives, passant de la conversion à l’utilisation des substituts directs; et deux 
pays ont proposé utiliser le programme de mesures incitatives pour payer une 
partie de la conversion de certains équipements appartenant au gouvernement. 

b) Appui à l’établissement de mécanismes législatifs, formation, sensibilisation et 
outils pour les techniciens : tous les PGEF ont couvert cette exigence de la 
décision 41/100. 

c)  Adaptations efficientes et/ou utilisation des substituts directs dans le cadre des 
programmes de mesures incitatives : huit pays ont proposé des mesures incitatives 
pour la conversion ou la formation dans le domaine de la conversion tel 
qu’indiqué ci-dessus. 

d)  Approche sélective dans la fourniture des matériels de récupération et de 
recyclage : pour ce qui est des PGEF, trois pays ont proposé des unités de 
régénération dont deux unités dotées de chromatographes pour gaz, pour 
déterminer la pureté du gaz régénéré; le matériel n’avait pas encore été acheté au 
moment de la rédaction du présent rapport. Un pays a abandonné son projet de 
recyclage et les fonds ont été réalloués; un autre pays a laissé son projet de 
recyclage des climatiseurs d’automobile et a plutôt acheté des outils de base pour 
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les techniciens. Cependant, cinq pays ont proposé la création des centres de 
recyclage. 

e) Méthodologie utilisée pour la sélection des bénéficiaires de récupération & 
recyclage : cette méthodologie n’a été explicitée dans aucun des documents 
examinés. Certains documents mentionnent une procédure de sélection, mais ne 
fournissent pas de détails. L’on peut néanmoins supposer que les bénéficiaires 
seraient les ateliers qui traitent d’importantes quantités de CFC-12. Pour les 
projets de récupération & recyclage plus récents, y compris les PGEF, l’on peut 
présumer que conformément à la décision 41/100, l’équipement de récupération 
& recyclage sera livré aux ateliers qui font surtout l’entretien des équipements de 
réfrigération/climatisation commerciale et industrielle tels que les chambres 
froides, les refroidisseurs, etc. Les ateliers d’entretien de climatiseurs 
d’automobile les mieux installés seraient les bénéficiaires de l’équipement de 
récupération & recyclage de climatiseurs d’automobile. Il n’est pas clair si la 
disposition de la décision 41/100 et les récents accords sur les PGEF exigeant une 
approche graduelle de la mise en œuvre des programmes de récupération & 
recyclage, est  actuellement acceptée. 

f) Couts de participation des bénéficiaires importants : trois pays seulement ont 
proposé la participation des bénéficiaires au financement de l’équipement de 
récupération & recyclage, dont deux (Albanie et Bahamas) dans le cadre des 
dispositions de location. Un pays a abandonné le projet de récupération & 
recyclage, et deux autres n’ont pas encore démarré le leur. 

g) Équipements assemblés localement : aucun des seize pays n’a proposé 
l’utilisation de matériel d’entretien assemblé localement. Un pays a acheté des 
matériels sur le marché local. Cependant, l’établissement sur place des 
installations pour l’assemblage des appareils de récupération a été demandé et 
engagé dans les récents PGEF. Ces demandes étaient accompagnées d’une 
analyse solide de la durabilité commerciale et économique future de ces 
installations. Il n’est pas indiqué dans les spécifications techniques du futur 
produit si ces appareils pourraient être réutilisables pour la récupération des HFC 
(par exemple le mélange de R410A, sous une pression plus élevée). 

h) Surveillance : quatre pays ont démarré les Unités de gestion de projet pour la mise 
en œuvre et la surveillance des PGEF. Deux autres pays envisagent faire autant 
bientôt. Les autres PGEF restants sont exécutés et surveillés pas les UNO. Tous 
les pays ayant des projets de récupération & recyclage ont proposé la surveillance 
des activités de récupération & recyclage, mais la mise en œuvre semble 
insuffisante comme mentionné plus haut. 

IV.2.5 Retards dans la mise en œuvre 

43. L’on prévoit plus de douze mois pour la mise en œuvre des tranches de financement de 
huit des seize pays. Les soumissions des demandes de six d’entre eux pour les prochaines 
tranches sont conformes au calendrier. Les deux autres ont accusé des retards allant jusqu’à 12 
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mois. Les autres huit pays avaient des cycles de mise en œuvre annuels. Deux d’entre eux ont 
soumis les demandes pour leur deuxième tranche à l’avance; deux avaient accusé d’importants 
retards et les quatre restants ont soumis leurs demandes à temps ou en retard d’une réunion du 
Comité exécutif. 

44. Plusieurs pays n’avaient pas terminé les activités de leurs tranches précédentes, mais 
s’étaient acquittés de leurs obligations d’élimination en vertu de l’Accord. Cela suggère que la 
législation et les systèmes de quotas et/ou les pressions du marché et les initiatives du secteur 
industriel constituent pour les pays, des outils importants quant à la réalisation de leurs objectifs 
d’élimination de CFC. Cependant, l’exigence d’une réduction de 85% en 2007 peut poser des 
défis et encourager le commerce illégal. 

IV.2.6 Questions de conformité 

45. Parmi les seize pays examinés, seuls la Bosnie Herzégovine et le Kenya ont été 
confrontés à des problèmes de conformité pour le CFC au cours de la mise en œuvre de leur 
PGEF. 

46.   Le PGEF de la Bosnie Herzégovine avait été approuvé en décembre 2003 à la 41e 
réunion du Comité exécutif. Il avait été noté que conformément à la décision XIV/21 de la 
Réunion des Parties, le Gouvernement de la Bosnie Herzégovine avait soumis au Comité de mise 
en œuvre lors de ses 30e et 31e réunions, un plan d’action comportant un calendrier ferme et 
précis pour un prompt retour à la conformité. Par la suite, à sa 31e réunion, le Comité de mise en 
œuvre a noté avec appréciation la soumission par la Bosnie Herzégovine, de son plan d’action 
comportant l’engagement de réduire sa consommation de 243,6 tonnes PAO en 2002 à 235, 3 
tonnes PAO en 2003; à 167 tonnes PAO en 2004; à 102,1 tonnes PAO en 2005; à 33 tonnes PAO 
en 2006; à 3 tonnes PAO en 2007; et à l’élimination de la consommation des CFC avant le 1er 
janvier 2008, à l’exception des utilisations essentielles qui pourraient être autorisées par les 
Parties. La Bosnie Herzégovine a aussi pris l’engagement de mettre en place avant 2004, un 
système de permis pour les importations et les exportations des SAO, y compris les quotas et 
l’interdiction avant 2006, des importations d’équipements à base de SAO. 

47. La vérification de la consommation de 2005, ainsi que la demande de la troisième tranche 
de la Bosnie Herzégovine ont montré un niveau inférieur aux données de 2005 (50,8 tonnes 
PAO) communiquées au Secrétariat de l’ozone, données qui déjà étaient de loin en-dessous de la 
limite de 102,1 tonnes PAO convenue dans le plan d’action. Les données de 2006 font état d’une 
consommation de CFC de 32,6 tonnes PAO, comparativement à l’objectif de 33 tonnes PAO 
stipulé dans le plan d’action. Les données de 2007 n’avaient pas encore été communiquées (au 
1er juin 2008).  Il convient de noter que la Bosnie Herzégovine a pris l’engagement d’éliminer 
totalement, avant le premier janvier 2008, sa consommation des CFC, à l’exception des 
utilisations essentielles qui pourraient être autorisées par les Parties. Cet engagement aurait été 
trop optimiste, compte tenu du fait que depuis plus de trois ans, ce pays n’a signé aucun accord 
de financement avec l’ONUDI pour son projet de renforcement des institutions. 

48.  Dans les observations et les recommandations du Secrétariat sur la demande du Kenya 
pour la deuxième tranche de son PGEF, il est indiqué que “les niveaux de consommation de CFC 
déclarées par le Gouvernement du Kenya étaient 131,7 et 160,6 tonnes PAO en 2004 et 2005 
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respectivement. Ces niveaux de consommation étaient de 16,7 et de 70,6 tonnes PAO au-dessus 
des niveaux admissibles en vertu de l’Accord ». Cependant, le Secrétariat a pris note que, bien 
que la mise en œuvre du PGEF n’a démarré qu’après l’approbation des règlementations sur les 
SAO en mai 2007, les niveaux de consommation pour 2006 et 2007 étaient en-dessous des 
niveaux maximums admissibles en vertu de l’Accord pour ces années là, comme l’indique le 
tableau ci-dessous : 

 2004 2005 2006 2007 2008 2009 
Limites du protocole de Montréal 239,5 119 119 35,9 35,9 35,9 
Consommation maximum en vertu 
du PGEF 

115 90 60 30 10 - 

Consommation réelle déclarée 131,7 160,6 57,7 22,7   
Différence (limite en vertu du 
PGEF – consommation réelle) 

(16,7) (70,6) 2,3 7,3   

 

49. À l’issue des discussions à la 54e réunion du Comité exécutif, la deuxième tranche du 
PGEF du Kenya avait été approuvée au montant de 297 000 $US, compte tenu d’une pénalité de 
73 000 $US pour non-respect de l’Accord en 2004 et 2005 (décision 54/34). 

50. Des quatorze pays sélectionnés restants, le Cameroun et le Lesotho n’ont pas soumis, au 
1er juin 2008, leurs données de consommation 2007 (dues le 1er septembre 2008). Les autres pays 
étaient en conformité avec les exigences de réduction pour 2007. Il convient de noter que les 
pays suivants ont déclaré une consommation zéro de CFC : Namibie (depuis 2005); Maurice, 
Trinidad et Tobago (depuis 2007). 

V. Esquisse de leçons apprises 

51. Aucun des rapports sur la mise en œuvre des tranches ne comporte une section sur les 
leçons apprises. Il serait utile d’inclure ce point dans la présentation des rapports sur la mise en 
œuvre des programmes annuels. 

52. Quelques esquisses de leçons apprises, à approfondir lors des études de cas de pays: 

a) Comme le montrent les rapports sur la consommation soumis par Maurice, la 
Namibie, et Trinidad et Tobago, la réalisation rapide de l’élimination des CFC est 
possible avec un plan bien conçu, l’engagement gouvernemental et la 
collaboration des importateurs, du secteur de l’entretien et des utilisateurs finaux. 
Parfois, les objectifs d’élimination sont atteints en dépit des retards dans les 
activités. Cela est dû probablement à la mise en application de la législation, aux 
tendances du marché et aux initiatives du secteur industriel. 

b) Pour une planification réaliste, il faudrait tenir compte du temps requis pour le 
lancement des activités. La première année est habituellement utilisée pour 
finaliser tous les arrangements et les formalités entre les agences bilatérales et 
d’exécution, et le pays. Dans certains cas, il faut remplir les mêmes formalités 
pour chaque tranche. 
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c) Il est important de disposer d’une personne à  plein temps et d’une unité de 
gestion de projet pour la mise en œuvre et la surveillance du PGEF qui est une 
combinaison de plusieurs projets, certains desquels sont interdépendants. Une 
coordination efficace est tout aussi importante entre l’UNO et l’unité de gestion 
de projet, et entre l’agence principale et l’agence coopérante. 

d) La situation du marché peut changer rapidement entre la conception du projet et 
sa mise en œuvre, comme l’on peut le constater avec la réduction de l’envergure, 
les retards ou l’annulation de certains projets de récupération & recyclage. Il 
faudrait maintenir des liens étroits avec le secteur de l’entretien pour s’assurer de 
leurs besoins réels avant de précéder à la mise en œuvre de la composante 
récupération & recyclage qui, conformément à la décision 41/100, doit se faire en 
plusieurs phases. 

e) À la  lumière de l’expérience acquise dans la mise en œuvre des PGEF et des 
PGF, et avec les infrastructures en place (soutien politique, appui du secteur 
industriel, en particulier les associations des professionnels de la réfrigération, la 
base des données des consultants, la coopération et la collaboration des services 
des douanes et des importateurs), il devrait être possible pour les UNO de traiter 
l’élimination des HCFC de manière proactive et compétente. Cela présuppose 
bien entendu que l’on ne laissera pas un long délai entre la fin du PGEF et le 
début du Plan de gestion de l’élimination du HCFC (PGEH) 

 
VI. Questions suggérées pour l’évaluation sur le terrain des PGEF 

VI.1 Élimination réalisée, conformité et retards 

53. Dans certains cas, les objectifs d’élimination ont été atteints alors que les activités 
proposées dans le PGEF n’étaient pas achevées. Cela soulève la question de savoir si les SAO 
illégales sont en train de pénétrer le marché. Il faudrait vérifier les mécanismes mis en place pour 
prévenir ces importations et utilisations. Il faudrait examiner les questions de savoir si 
l’élimination des CFC a été réalisée sans ou avec un minimum de perturbation des activités 
économiques, et si la consommation des SAO telle que déclarée, avait été surestimée au départ 
ou sous-estimée récemment. Il serait aussi utile d’analyser la situation du marché, surtout pour 
voir si les prix actuels des SAO sont plus élevés que ceux des produits de remplacement utilisés 
dans les pays. Cela est crucial pour la durabilité de l’élimination réalisée. 

54. Il serait également utile pour l’évaluation sur le terrain, de déterminer les causes des 
retards dans la mise en œuvre rapportés dans plusieurs pays, d’explorer les raisons des retards 
dans la soumission des PGEF et de voir si cela a conduit à la non-conformité en 2007, et aussi la  
possibilité de non-conformité en 2010. 

55. Un certains nombre de pays devront se conformer aux accords régionaux tels que l’Union 
européenne (UE), l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), le Marché 
commun de l’Afrique de l’est et de l’Afrique australe (COMESA), le MERCOSUR (Argentine, 
Brésil, Paraguay et Uruguay) ou  la Communauté des Caraïbes (CARICOM). L’évaluation 
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tentera d’analyser leur impact sur l’élimination des SAO et sur le commerce illégal dans les pays 
visés à l’Article 5 sélectionnés pour les études de cas. 

VI.2 Adéquation du financement et appui des gouvernements et des agences d’exécution 

56. Il serait utile de s’assurer que le financement reçu pour la mise en œuvre du PGEF est 
suffisant pour la réalisation et le maintien de l’élimination, compte tenu des contributions 
attendues et de celles reçues des compagnies bénéficiaires. Dans ce contexte, l’impact de la 
baisse du taux de change du dollar US, en particulier sur les pays liés à l’Euro, devra fait l’objet 
d’une analyse. 

57. Il faut également évaluer la question de savoir si les différents ministères, départements et 
organismes gouvernementaux ont apporté leur soutien total aux initiatives d’élimination, et voir 
si les gouvernements ont fourni un financement supplémentaire ou un appui en nature, lorsque 
nécessaire. 

58. Quant à l’appui des agences d’exécution, une analyse est nécessaire pour en établir 
l’adéquation et l’opportunité, et pour voir si les fonds ont été libérés à temps; si les agences 
d’exécution disposent de ressources suffisantes pour assurer le soutien au suivi, ce qui pourrait 
inclure des missions aux pays pour aider à régler les difficultés rencontrées dans la mise en 
œuvre. Il faudra aussi examiner les retards enregistrés par toutes les tranches des PGEF, la 
coordination entre l’agence principale et l’agence coopérante, ainsi que le calendrier de activités 
portant sur des investissements et de celles ne portant pas sur des investissements. 

VI.3 Mise en œuvre des PGEF 

59. Un examen de l’expérience acquise dans la mise en œuvre des PGF permettra de voir si 
cela a permis d’améliorer la planification et la mise en œuvre des PGEF comme une approche 
globale, plutôt que comme une série d’activités individuelles, et si les pays se sentent désormais 
plus impliqués, ou si la planification et la mise en œuvre continuent à être orientés surtout vers la 
ou les agences d’exécution concernées. 

60. La nomination d’un gestionnaire chargé du projet ou d’une équipe travaillant comme une 
Unité de gestion de projet, constitue un élément nouveau dans la plupart des PGEF. La question 
est de savoir si cette mesure a conduit à une amélioration de la coordination et de la mise en 
œuvre. 

61. Les activités individuelles entreprises dans le cadre du PGEF incluent habituellement 
l’appui pour la législation et les systèmes de permis, la formation des agents des douanes et des 
techniciens, la récupération & recyclage et la conversion, ainsi que la surveillance. Les résultats 
de ces activités seront analysés en détails avec un accent sur les questions résumées dans 
l’annexe III. 

VI.4 Surveillance, présentation des rapports et vérification 

62. La manière dont les données sur les résultats des différentes activités sont collectées et 
synthétisées par les UNO, les unités de gestion de projet et les agences d’exécution, pour les 
rapports annuels de mise en œuvre, sera également analysée à la lumière des tableaux 
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récapitulatifs des accords pluriannuels. La principale question est de savoir si les données 
collectées et rapportées donnent une image claire des progrès accomplis dans l’ensemble, des 
difficultés rencontrées et surmontées et des perspectives et risques pour la réalisation de 
l’élimination finale des SAO  telle que prévue. Dans ce contexte, il faudra aussi voir pourquoi à 
ce jour, l’on n’a pas organisé les vérifications annuelles de 10% des PGEF approuvés tel que 
demandé par la décision 45/54.   

VI.5 Leçons apprises dans la réalisation de l’élimination totale des CFC et la préparation 
des PGEH 

63. Pour terminer, les leçons apprises seront présentées dans le but d’identifier tous les 
ajustements néssaires pour réaliser l’élimination finale des CFC à temps et tirer les conclusions 
pour la préparation des PGEH pour les pays à faible volume de consommation. 

VII. Plan du travail d’évaluation pour une évaluation approfondie des PGEF 

64. Il est suggéré que les études de cas de pays soient organisées dans un certain nombre de 
pays à faible volume de consommation, y compris ceux dont les PGEF avaient été approuvés 
avant la décision 45/54. L’échantillon devra inclure certains pays qui ont rapidement réalisé 
l’élimination des CFC et certains ayant accusé des retards dans les activités et la soumission des 
tranches subséquentes. Une comparaison est nécessaire entre les PGEF mis en œuvre par une 
agence d’exécution et ceux mis en œuvre par deux agences, pour voir s’il y a une différence dans 
le travail accompli. Comme d’habitude, les pays de toutes les régions et les PGEF mis en œuvre 
par différentes agences devront être couverts dans l’évaluation. 

65. Il faudra visiter un bon nombre des 16 pays dont la documentation été évalué comme par 
exemple le Bahamas, la Croatie, le Ghana, Maurice, la Namibie et la Mongolie. En outre, il est 
suggéré que certains pays dont les PGEF avaient été approuvés entre à  44e et la 51e réunions du 
Comité exécutif, mais qui n’ont pas encore soumis de demande pour leur deuxième tranche, 
soient inclus dans les études de cas de pays. Dans certains pays, l’évaluation du PGEF sera 
combinée avec l’évaluation des projets de renforcement des institutions, afin de réduire les coûts. 
La liste définitive sera établie par l’Administrateur principal, Surveillance et Évaluation, 
en collaboration avec les UNO et les agences d’exécution concernées. 

66.  Outre les UNO et les unités de gestion de projets, les groupes cibles à rencontrer au 
cours de l’évaluation seraient : les douanes, les centres de régénération, les associations de 
techniciens, les installations de récupération & recyclage, les centres de conversion et les 
institutions de formation. Des questions spécifiques seront posées au cours des différentes 
réunions au pays et au groupe cible, le cas échéant. 
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Annex I 

OVERVIEW OF PROJECT APPROVALS AND IMPLEMENTATIONS BY COUNTRY 
Approved in Principle 
(As Per Agreements) 

Actual Approvals and Implementations  Country Sector Agency 

Total Funds 
(US $) 

Phase-Out 
(ODP Tonnes)

Number of 
Tranches 
Approved 

Number of 
Tranches 

Completed 

Funds 
Approved 

(US $) 

Funds 
Returned 

(US $) 

Funds 
Disbursed 

(US $) 

ODP To Be 
Phased Out 

(ODP Tonnes)

ODP 
Phased Out 

(ODP Tonnes) 

Albania ODS Phase Out Plan UNEP/UNIDO 653,125 68.0 9 6 608,481 -7,594 234,629 68.1 34.1 
Antigua and Barbuda CFC Phase Out Plan IBRD 97,300 1.8 1   69,400 0 0 2.0 0.0 
Bahamas  CFC Phase Out Plan IBRD 560,000 66.0 3 2 560,000 0 240,000 66.0 41.0 
Bahrain CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 642,500 58.7 2   482,500 0 11,801 38.4 2.0 
Belize CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 295,000 3.7 2   175,000 0 0 0.0 0.0 
Bhutan CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 75,000 0.1 2   75,000 0 289 0.0 0.0 
Bolivia ODS Phase Out Plan Canada/UNDP 540,000 26.9 2   230,000 0 57,712 0.1 0.0 
Bosnia and 
Herzegovina 

ODS Phase Out Plan UNIDO 864,160 121.1 3 1 864,160 0 375,422 121.1 58.4 

Burkina Faso CFC Phase Out Plan UNEP/Canada 345,000 7.4 4   388,000 0 141,203 7.4 0.0 
Cambodia CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 450,000 13.5 2   315,000 0 0 3.5 0.0 
Cameroon ODS Phase Out Plan UNIDO 800,000 50.6 2   705,000 0 244,007 26.6 12.7 
Cape Verde CFC Phase Out Plan UNEP 100,000 0.0 1   70,000 0   0.0   
Chad CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 345,000 5.2 2   186,000 0 0 0.0 0.0 
Comoros CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 205,000 0.4 2   120,000 0 49,011 0.0 0.0 
Congo ODS Phase Out Plan UNEP/UNIDO 205,000 3.4 2   118,000 0   0.0   
Costa Rica  CFC Phase Out Plan UNDP 565,000 37.5 1   200,000 0 0 0.0 0.0 
Cote D'Ivoire CFC Phase Out Plan UNEP/UNIDO 565,000 44.1 2   335,000 0   0.0   
Croatia CFC Phase Out Plan Sweden/UNIDO 379,700 98.0 8 6 399,700 0 335,390 76.1 66.0 
Djibouti CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 285,000 3.2 2   227,000 0 0 0.0 0.0 
Dominica CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 217,000 0.7 2   75,000 0 20,518 0.0 0.0 
Ecuador CFC Phase Out Plan IBRD 1,689,800 246.0 4 1 1,671,466 0 745,715 204.0 166.0 
El Salvador CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 565,000 46.0 2   250,000 0 0 16.0 0.0 
Eritrea ODS Phase Out Plan UNEP/UNIDO 345,000 4.2 2   200,000 0   0.0   
Fiji CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 120,000 0.5 2   120,000 0 80,000 0.5 0.0 
Gabon CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 205,000 1.5 2   115,000 0 34,522 0.0 0.0 
Gambia CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 295,000 3.6 2   192,500 0 0 0.0 0.0 
Georgia CFC Phase Out Plan UNDP 325,000 8.2 2   325,000 0 27,456 8.2 5.0 
Ghana CFC Phase Out Plan UNDP 344,894 17.5 2   344,894 0 112,853 24.4 12.0 
Grenada CFC Phase Out Plan UNDP/UNEP 250,000 3.0 2   77,000 0 14,992 0.0 0.0 
Guyana CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 345,000 8.0 2   182,000 0 0 0.0 0.0 
Jamaica CFC Phase Out Plan UNDP/Canada 380,000 59.5 2 2 380,000 0 349,928 59.5 2.0 
Kenya CFC Phase Out Plan France 725,000 138.8 2   512,914 0 97,759 65.1   
Kuwait ODS Phase Out Plan UNEP/UNIDO 565,000 70.0 2   460,000 0 66 15.0 0.0 
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Approved in Principle 
(As Per Agreements) 

Actual Approvals and Implementations  Country Sector Agency 

Total Funds 
(US $) 

Phase-Out 
(ODP Tonnes)

Number of 
Tranches 
Approved 

Number of 
Tranches 

Completed 

Funds 
Approved 

(US $) 

Funds 
Returned 

(US $) 

Funds 
Disbursed 

(US $) 

ODP To Be 
Phased Out 

(ODP Tonnes)

ODP 
Phased Out 

(ODP Tonnes) 

Kyrgyzstan CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 550,000 7.0 2   336,600 0 80,188 1.0 0.0 
Lao, PDR CFC Phase Out Plan France 320,000 6.5 1   181,500 0   0.0   
Lesotho CFC Phase Out Plan Germany 127,300 2.6 3 2 127,300 0 117,330 2.6 1.4 
Liberia CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 345,000 8.4 2   235,500 0 0 0.0 0.0 
Madagascar ODS Phase Out Plan UNEP/UNIDO 345,000 2.3 2   211,000 0 86,066 0.0 0.0 
Malawi CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 345,000 8.7 2   220,500 0 25 0.0 0.0 
Maldives CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 180,000 0.7 2   165,000 0 0 0.7 0.0 
Mali CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 520,000 16.2 2   292,000 0 0 0.0 0.0 
Mauritania CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 295,000 3.0 2   181,000 0 0 0.0 0.0 
Mauritius ODS Phase Out Plan Germany 212,030 4.0 3 2 212,030 0 204,130 6.0 4.6 
Moldova CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 520,000 10.0 2   227,000 0 506 0.0 0.0 
Mongolia CFC Phase Out Plan Japan 205,000 3.3 2   205,000 0 105,655 2.2   
Montenegro ODS Phase Out Plan UNIDO 270,295 5.2 1   175,000 0 0 3.0 0.0 
Namibia CFC Phase Out Plan Germany 252,500 12.0 2 1 252,500 0 177,235 13.5 10.5 
Nepal CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 170,000 12.0 2   110,000 0 109 0.0 0.0 
Niger CFC Phase Out Plan UNEP/UNIDO 333,000 4.8 2   212,000 0   0.0   
Oman CFC Phase Out Plan UNIDO 470,000 35.0 1   305,800 0 1,803 10.0 0.0 
Papua New Guinea CFC Phase Out Plan Germany 700,000 35.0 2 1 700,000 0 606,900 47.8 30.8 
Paraguay CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 565,000 31.6 2   240,000 0 0 68.7 0.0 
Qatar CFC Phase Out Plan UNIDO/UNEP 432,500 15.0 2   307,500 0 0 3.0 0.0 
Rwanda CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 345,000 4.6 2   234,500 0 0 0.0 0.0 
Saint Kitts and Nevis CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 252,000 1.8 2   90,000 0 15,000 0.0 0.0 
Saint Lucia CFC Phase Out Plan Canada 205,000 1.2 1   156,000 0 15,000 0.0   
Saint Vincent and the 
Grenadines 

ODS Phase Out Plan UNEP/UNDP 237,000 2.1 2  168,000 0 30,478 1.3 0.0 

Samoa CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 150,000 0.0 2   100,000 0 1,243 0.0 0.0 
Sao Tome and 
Principe 

CFC Phase Out Plan UNEP/UNIDO 190,000 0.7 
2   120,000 0  0.0   

Senegal CFC Phase Out Plan UNEP/Italy 565,000 23.4 2   329,500 0 76,000 0.0 0.0 
Seychelles CFC Phase Out Plan France 193,000 1.4 1   120,000 0 11,428 0.0   
Tanzania ODS Phase Out Plan UNEP/UNDP 485,000 54.0 2   335,000 0   15.9   
Togo CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 316,000 5.9 2   184,000 0   0.0   
Trinidad and Tobago CFC Phase Out Plan UNDP 460,000 77.0 3 1 480,000 0 240,245 77.0 46.0 
Uruguay CFC Phase Out Plan UNDP/Canada 565,000 29.9 2   400,000 0 0 0.0 0.0 
Zambia CFC Phase Out Plan UNEP/UNDP 245,000 4.1 2   203,000 0 0 0.0 0.0 
Total     25,709,104 1,646.4 146 25 18,851,245 -7,594 4,942,614 1,054.7 492.5 
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Annex II 

RELEVANT EXECUTIVE COMMITTEE DECISIONS 
 

Decision 31/48 
 
The representative of Sweden, facilitator of the contact group on refrigerant management plans, 
introduced document UNEP/OzL.Pro/ExCom/31/57, containing draft guidelines on refrigerant 
management plans. He recalled that an original draft (UNEP/OzL.Pro/ExCom/30/39) had been 
produced at the 30th Meeting of the Executive Committee, when some issues had been discussed 
within a contact group, after which the Executive Committee had urged the contact group to 
continue its deliberations. 

Following a discussion, the Executive Committee decided: 

A. Already approved refrigerant management plans (RMPs) for 
low-volume-consuming countries (LVCs) 

(a) To request national ozone officers, with the assistance of the implementing 
agency concerned, to review and assess the content, implementation to date and 
expected outcomes of their RMPs against their objective to phase out all 
consumption in the refrigeration sector according to the Montreal Protocol 
timetable. In undertaking this review, national ozone officers should: 

(i) Calculate current and forecast future consumption in relation to the freeze, 
50 % cut in 2005, 85 % cut in 2007 and phase-out in 2010 and calculate 
the size of consumption cuts in the refrigeration sector required to meet 
these targets; 

(ii) Include forecast cuts in consumption attributable to the activities already 
approved under the RMP, including training activities and 
recovery/recycling; 

(iii) Ensure that the current and expected future consumption of all sub-sectors, 
including the informal sector, small and medium-sized enterprises and 
mobile air conditioners, are included in the review; 

(iv) For each activity identified, consider the cost and means of funding, 
including national financing; 

(v) Ensure that the RMP and government strategy for delivering phase-out 
includes adequate provision for monitoring and reporting on progress; 

(b) That LVCs (or groups of LVCs) with already approved RMPs may submit to the 
Executive Committee requests for funding additional activities necessary to 
reduce consumption and thereby ensure compliance with the Protocol. Such 
additional activities should be essential parts of their comprehensive strategy for 
phase-out in the refrigeration sector. Additional funding shall not exceed 50 % of 
the funds approved for the original RMP or, where relevant, RMP components. 
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With the possible exception of the post-2007 period noted in sub-paragraph (d) 
below, no further funding beyond this level, including funding related to retrofits, 
would be considered for activities in this sector; 

(c) That requests for additional funding consistent with sub-paragraph (b) above 
should be accompanied by: 

(i) A justification for the additional activities to be funded in the context of 
the country’s national phase-out strategy; 

(ii) A clear explanation of how this funding, together with the initial RMP 
funding and steps to be taken by the government, will ensure compliance 
with the Protocol’s reduction steps and phase-out; 

(iii) A commitment to achieve, without further requests for funding for the 
RMP, at least the 50 % reduction step in 2005 and the 85 % reduction step 
in 2007. This shall include a commitment by the country to restrict 
imports if necessary to achieve compliance with the reduction steps and to 
support RMP activities; 

(iv) A commitment to annual reporting of progress in implementing the RMP 
and meeting the reduction steps; 

(d) That it will review in 2005 whether further assistance is needed for the post-2007 
period, and what assistance the Fund might consider at that time to enable full 
compliance with the Protocol’s phase-out requirements; 

 
B. Preparation and approval of new RMPs for LVCs 

(e) That the project preparation phase for RMPs should, as intended by the existing 
guidelines, include a full survey of CFC consumption in all sub-sectors, the 
development of a comprehensive government phase-out strategy and a 
commitment by the government to enact regulations and legislation required for 
the effective implementation of activities to phase out the use of CFC refrigerants. 
To enable these preparatory activities, including the development of legislation 
and regulations, to be completed in full, the funding provided for the project 
preparation phase should be double the level traditionally provided; 

(f) That the provisions relating to existing RMPs in section A, subparagraphs (a), (c) 
and (d) above shall also apply to new RMPs submitted pursuant to this decision; 

(g) That in lieu of the ability given to already approved RMPs to request additional 
funds, the total level of funding for the implementation of new RMPs could be 
increased by up to 50 % compared to the level of RMP funding typically 
approved to date, with flexibility for the country in selecting and implementing 
the RMP components which it deems most relevant in order to meet its phase-out 
commitments. With the exception of the post-2007 phase noted in section A, 
subparagraph (d) above, no further funding beyond this level, including funding 
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for retrofits, would be considered for activities in this sector; 

(h) That the following text should be added to the RMP guidelines (decision 23/15) 
after the last bullet in section 3.1: 

The elements and activities proposed for an RMP, whether they are to be funded 
by the Multilateral Fund or the country itself should reflect the country’s 
particular circumstances and address all relevant sectors including the informal 
sector. They  should be sufficient to ensure fulfilment of the countries’ control 
obligations at least up to and including the 85 % reduction in 2007, and should 
include mechanisms for reporting progress.” 

 
C. RMPs for higher-volume-consuming countries 

(i) That, taking into account the need for large consuming countries to initiate 
planning for dealing with this large and complex sector, as well as the related 
decision of the Meeting of the Parties, it will consider requests for funding the 
development of long-term strategies for the refrigeration sector for 
high-volume-consuming countries. High volume-consuming countries that have 
not yet undertaken country programme updates should undertake this strategic 
RMP development in the context of such updates, consistent with any Executive 
Committee guidance on country programme updates; 

(j) That future Executive Committee decisions on funding the implementation of the 
elements of such RMP strategies should take into account the relative priority in 
national government planning of CFC reductions in the refrigeration sector and 
the availability of other reduction opportunities in meeting the country’s control 
obligations; 

(k) That, in that context, the Executive Committee may consider whether certain 
activities often considered to be part of an RMP (such as training of customs 
officers) could be initiated before an RMP was developed. 

 
Decision 38/64 
 
The Executive Committee decided that specific requests for funding of terminal CFC phase-out 
plans for LVC countries might be considered on a case-by-case basis, provided that: 

(a) The country concerned has a licensing system in operation and has enacted or 
improved legislation to phase-out ODS consumption; 

(b) The Government concerned is committed to achieve, without further request for 
funding from the Multilateral Fund, the complete phase out of CFCs in accordance 
with its obligation under the Montreal Protocol; 

(c) The Government is committed to annual reporting of progress in implementing the 
activities proposed and meeting the reduction steps; and 
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(d) Implementing and/or bilateral agency(ies) responsible for implementing the 
terminal phase-out plan be requested to advise the Government concerned on the 
financial implications to the country for submitting a terminal phase out plan, and 
make every effort to assist the Government concerned to achieve phase-out targets 
specified in the plan. 

 
Decision 41/100 

Following a discussion, in recognition of the fact that in certain cases Article 5 countries needed 
flexibility in implementing refrigerant management plans in order to reflect changing 
circumstances, the Executive Committee decided: 
 

(a) To recommend that bilateral and implementing agencies, in collaboration with 
Article 5 countries preparing and implementing refrigerant management plans, be 
given flexibility, within historically agreed funding levels, to implement 
refrigerant management plan components that are adapted to meet the specific 
needs of relevant Article 5 countries, and that planned changes to project 
activities be clearly documented and available for future monitoring and 
evaluation in accordance with Fund rules; and 

 
(b) That in developing appropriate interventions, Article 5 countries and bilateral and 

implementing agencies should give consideration to: 
 

(i) Concentrating support on the development of legislation and coordination 
mechanisms with industry, where these are not yet in place, and on further 
training programmes for refrigeration technicians and customs officers, 
using existing national capacities and providing expert support and 
resources such as equipment and tools required; this should also include 
efforts to raise awareness of the value of skilled technicians for end users 
and for stakeholders; 

(ii) Also concentrating recovery and reuse of CFC on large-size commercial 
and industrial installations and mobile air conditioner (MAC) sectors, if 
significant numbers of CFC-12 based systems still exist and the 
availability of CFC is strongly reduced by the adoption of effective import 
control measures; 

(iii) Further exploring possibilities for facilitating cost-effective retrofitting 
and/or use of drop-in substitutes, possibly through incentive programmes; 

(iv) Becoming more selective in providing new recovery and in particular 
recycling equipment by: 

a. establishing during project preparation a sounder estimate of the 
likely demand for recovery and recycling equipment; 

b. delivering equipment to the country only against firm orders and 
with significant cost participation by the workshops for equipment 
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provided, using locally-assembled machines to the extent possible; 

c. procuring, delivering and distributing equipment in several stages, 
after reviewing the utilization of equipment delivered and verifying 
further demand; and  

d. ensuring that adequate follow-up service and information are 
available to keep the recovery and recycling equipment in service; 
and 

(v) Monitoring the use of equipment and knowledge acquired by the 
beneficiaries, on an ongoing basis, through regular consultations and 
collection of periodic reports from the workshops, to be carried out by 
national consultants in cooperation with associations of technicians. 
Progress reports based on such monitoring should be prepared annually by 
the consultant and/or the National Ozone Units, in cooperation with the 
implementing agency, as provided for in Decision 31/48, and sufficient 
additional resources should be made available to allow for such follow-up 
and reporting work. 

 
Decision 45/54 

Following a discussion on the need to provide assistance to low-volume-consuming countries for 
the post-2007 period, the Executive Committee decided: 

(a) To urge bilateral and/or implementing agencies on behalf of low volume 
consuming countries without an approved terminal phase out management plan 
(TPMP) to submit TPMP proposals, on the understanding that: 

(i) TPMP project proposals should be in conformity with all relevant 
decisions taken by the Executive Committee; 

(ii) TPMP project proposals should contain, as a minimum, a commitment by 
the government concerned to the phased reduction and complete phase-out 
of the consumption of CFCs in the country according to a specific phase 
out schedule, which was at a minimum consistent with the Montreal 
Protocol’s control measures; 

(iii) No additional resources would be requested from the Multilateral Fund or 
bilateral and/or implementing agencies for activities related to the phase 
out of CFCs and other ODS where applicable; 

(iv) The government concerned would have flexibility in utilizing the 
resources available to address specific needs that might arise during 
project implementation to facilitate the smoothest possible phase-out of 
ODS; 

(v) Annual reporting on the implementation of the activities undertaken in the 
previous year, as well as a thorough and comprehensive work plan for the 
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implementation of the following year’s activities, would be mandatory; 
and 

(vi) The roles and responsibilities of the major national stakeholders, as well as 
the lead implementing agency and the cooperating agencies when 
applicable, must be defined; 

(b) That additional funding of up to US $30,000 could be requested for the 
preparation of a TPMP proposal on the understanding that up to US $10,000 of 
this funding could be earmarked for the bilateral and/or Implementing Agencies 
to report on the implementation and impact of the approved recovery and 
recycling programme, where applicable, and that this report should be integrated 
within the resulting TPMP proposal; 

(c) That future TPMP proposals for the post-2007 period might include requests for 
funding up to the levels indicated in the table below, on the understanding that 
individual project proposals would still need to demonstrate that the funding level 
was necessary to achieve complete phase-out of CFCs. Up to 20 per cent of 
approved funds should be used by the bilateral or implementing agency and/or 
country concerned to ensure comprehensive annual monitoring and reporting of 
the TPMP, including the recovery and recycling programme: 

CFC baseline
(ODP tonnes)

Funding level (US $)

<15 205,000 
15 to 30 295,000 
30 to 60 345,000 
60 to 120 520,000 

>120 565,000 
 
(d) To require, on an annual basis, verification of a randomly selected sample of 

approved TPMPs for low volume-consuming countries under implementation 
(i.e., 10 per cent of approved TPMPs). The costs associated with verification 
would be added to the relevant work programme of the lead implementing 
agency; and 

(e) To approve, on a case-by-case basis, up to US $30,000 for the preparation of a 
transitional strategy for CFC-MDIs in low-volume-consuming countries where 
the need for a strategy had been fully demonstrated and documented. 

 
Decision 49/6 

Following discussion of those modifications, the Executive Committee decided: 

(a) To recommend that National Ozone Units (NOUs) in planning and implementing 
refrigerant management plans and national or terminal phase-out plans consider, 
where feasible and in cooperation with other relevant government 
ministries/agencies: 
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(i) Updating and complementing ODS-related legislation where additional 
legal measures were needed and further specification of enforcement 
mechanisms had been identified, including, for example: 

- Banning the import and export of CFC-based second-hand 
refrigeration equipment; 

- Mandatory certification of technicians performing professional 
activities in refrigeration servicing; 

- Specification of a system of sanctions in cases of violation of legal 
regulations; 

- Improvement of the mechanisms for import and export quota 
allocations under the licensing system and the monitoring of their 
actual use; 

- Enhancement of cooperation between the NOU and the customs 
authorities; 

(ii) Upgrading the curriculum for technical training in refrigeration, where 
needed, and providing all training institutions with the latest relevant 
information with regard to the general application of good practices to 
significantly reduce usage of ODS and to promote the use of alternatives; 

(b) To request implementing and bilateral agencies, when implementing ongoing 
national phase-out plans and when planning new national phase-out plans, to take 
into consideration decision 41/100 for the recovery and recycling part of national 
phase-out plans, in particular the following paragraphs: 

(i) “Concentrating recovery and reuse of CFCs in large-size commercial and 
industrial installations and mobile air conditioning sectors, if significant 
numbers of CFC-12-based systems still existed and the availability of CFC 
was strongly reduced by the adoption of effective import control 
measures; 

(ii) Further exploring possibilities for facilitating cost-effective retrofitting 
and/or use of drop-in substitutes, possibly through incentive programmes; 

(iii) Becoming more selective in providing new recovery, and in particular 
recycling, equipment by: 

a. Establishing during project preparation a sounder estimate of the 
likely demand for recovery and recycling equipment; 

b. Delivering equipment to the country only against firm orders and 
with significant cost participation by the workshops for equipment 
provided, using locally-assembled machines to the extent possible; 

c. Procuring, delivering and distributing equipment in several stages, 
after reviewing the utilization of equipment delivered and verifying 
further demand; 
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d. Ensuring that adequate follow-up service and information was 
available to keep the recovery and recycling equipment in service; 

(iv) Monitoring the use of equipment and knowledge acquired by the 
beneficiaries, on an ongoing basis, through regular consultations and 
collection of periodic reports from the workshops, to be carried out by 
national consultants in cooperation with associations of technicians.  
Progress reports based on such monitoring should be prepared annually 
by the consultant and/or the National Ozone Units, in cooperation with the 
implementing agency, as provided in decision 31/48, and sufficient 
additional resources should be made available to allow for such follow-up 
and reporting work” (from decision 41/100); 

(c) To request bilateral and multilateral implementing agencies, in cooperation with 
the relevant national institutions: 

(vi) To base the training of technicians on a strategy combining theoretical 
training with practical exercises during seminars with limited numbers of 
participants, and assisting in upgrading the curriculum of technical 
training institutes for refrigeration servicing in countries where it had not 
yet been done;  

(vii) To pay full attention to safety aspects and the necessary modification or 
replacement of electrical components in countries where training in the 
use of hydrocarbons and particularly retrofitting was carried out; and 

(viii) To select carefully the type of refrigerant identifiers to be purchased, 
taking into account preferences for small portable units, suitable for 
identifying different types of refrigerants, and including a test phase, 
where feasible, before buying larger numbers.  Moreover, the 
administrative details of their distribution, usage and storage should be 
planned in advance in order to avoid delays and to increase the 
effectiveness of their use; 

(d) To request the Fund Secretariat, in cooperation with bilateral and multilateral 
implementing agencies, to develop recommendations for indicative lists of 
appropriate equipment for the main target groups and share information about 
competitive suppliers, including from Article 5 countries; and 

(e) To request the Fund Secretariat, in cooperation with bilateral and multilateral 
implementing agencies, to develop an appropriate reporting format for the 
tracking of cumulative progress achieved in the annual work programmes, 
summarizing in standardized overview tables the information requested in 
decision 47/50, with a view to simplifying and rationalizing the overall reporting 
requirements and to report back to the 51st Meeting of the Executive Committee.  
Such assessment should contain a “comparison of what had been planned in the 
previous annual tranche and what had been achieved.  The disbursement 
information should be provided cumulatively and data concerning actual or 
planned commitments could also be provided, as appropriate.  The information 
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should also specify how the relevant flexibility clause in the agreement was 
implemented and/or how to allocate unused funds from previous tranches” (from 
decision 47/50, subparagraph (b)(i)). 

- - - - 
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Annex III 
 

LIST OF EVALUATION QUESTIONS WITH REGARD TO ACTIVITIES UNDER 
TPMPS 

 
1. Legislation and customs 

(a) Is the licensing scheme fully operational and is it consistently applied? 

(b) Does it cover imports and exports of all ODS, including HCFCs? If not, how 
lengthy a process would it be to get them included? 

(c) Is the customs training now sustainable? Has national capacity been built up to 
continue the training? 

2. Training of technicians 

(a) Has the formation of an association in the refrigeration service sector been 
encouraged?  

(b) What support is given to the association by the NOU and what is the level of “buy 
in” by the associations? 

(c) What are the numbers of technicians trained, how effective was the training and is 
the training of technicians sustainable?  

(d) Have national vocational or training centres incorporated training modules into 
their curricula and developed the capacity to continue the training?  

(e) Has the curriculum been changed to reflect the Good Refrigerant Management 
Practices? 

(f) In countries with significant numbers of expatriate workers how is the training 
being conducted (language issues) and is it sustainable? 

(g) How is the informal sector of service technicians being identified and induced to 
participate in the training programme? Is a different modality of training, 
compared to the in-class and practical training normally given, being used or 
planned? 

(h) No RMP and TPMP can cover the training needs of all technicians. How is it 
foreseen to make further training activities financially sustainable? 

3. Recovery, recycling, reclaim and retrofit 

(a) Where recycling centres have been proposed and are active, what has been the 
service sector response to it?  

(b) How is the operating cost of the centre being covered? Approval of 
recovery/recycling for halon banking requires presentation of a business plan to 
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demonstrate the sustainability. Would a similar approach be meaningful for R&R 
operations in refrigeration servicing? 

(c) Has it been considered to cancel the plans for recycling centres and providing 
instead self purging recovery machines with built-in moisture and particle filters 
to a larger number of service companies dealing with commercial and industrial 
equipment?  

(d) Has the use of hand pumps and recovery bags been monitored after they were 
distributed, either through RMPs or TPMPs? Is there any benefit being seen by 
the service companies? 

(e) Some new TPMPs have proposed local assembly of recovery equipment. Has an 
economic analysis been done? How do the prices compare with imported 
equipment? Can they deal with multi-refrigerants (self purging) and do they have 
basic filters? 

(f) Are retrofit projects successful? What alternative refrigerants are being used?  

(g) What is the cost per item retrofitted (domestic refrigerators and freezers, small 
commercial refrigerators, MAC)?  

(h) Is the alternate refrigerant readily available? What is the price compared to CFC-
12?  

(i) Has experience available from several retrofitting projects implemented under 
RMPs, NPPs and TPMPs been considered? 

(j) Where reclaim equipment is proposed, can the equipment deal with CFC-12, 
HCFC-22, HFC-134a, etc.? 

(k) Where gas chromatographs are proposed to certify purity of refrigerant how is the 
cost of operation and consumables being covered?  

(l) Are purity standards readily available?  

(m) Have other alternatives such as sub-renting equipment from university 
laboratories or elsewhere been investigated? 

(n) How effective is the monitoring of the recovery/recycling/reclaim projects? Is 
regular and appropriate data being made available by the beneficiaries?  

(o) What is done if a beneficiary is not making use of the equipment?  

(p) What is done with regard to the disposal of unusable recovered ODS?  

- - - - 
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